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NOTE PRÉLIMINAl'RE. 

Le Budget des Recettes et des Dépenses pour ordre est formé en exécution 
de l'article 24 de la loi du -Jä mai 1846 sur la comptabilité publique : il se 
compose de tous les fonds étrangers à l'État ( fonds de tiers ou particuliers), 
mais dont le Trésor publié est chargé d'effectuer la recette et le rembom·­ 
semeut , soit directement, soit par l'intermédiaire de ses comptables. Ces 
opérations sont renseignées pour ordre dans le compte annuel de l'Adminis­ 
tration des Finances. 

Le projet présenté pour l'exercice 1871 est établi d'après 
les renseignements fournis par les lUinistères que la chose 
concerne. Les opérations I tant en recolle qu'en dépense, y 
sont évaluées à une somme de . . fr. 951~70,000 » 

Au Budget voté pour l'exercice 1870, elles sont fixées à . 7ä,;$87 ,000 " 

Différence en plus au projet de Budget de l'exercice f 871. fr. ·17,685,000 » 

Indépendamment des changements qui ont été apportés aux évaluations, 
pour l'exercice J 87,J, afin de les mettre mieux en rapport avec les faits, et 
auxquels on doit principalement attribuer la différence que l'on vient d'indi­ 
quer, trois articles nouveaux ont été introduits au présent Budget, savoir: 

1° A l'article 5 du chapitre ]er: Cautionnements »ereé« en numéraire pw· 
des remplaçants (art. 72 de la loi du 5 juin f 870, sur la milice). 

L'article 72 de la loi sur la milice exige le versement, sur le prix du rem­ 
placement, d'une somme de 400 francs à la caisse du coa·ps, si le remplaçant 
entre dans la partie active du contingent, et de 100 francs, s'il entre dans la 
réserve. Ces sommes sont incessibles et insaisissables; elles produisent des 
intérêts à 4 p. 0:o. Le remplaçant a droit à la remise de la moitié du montant 
du versement et des intérêts, lorsqu'il est envoyé en congé illimité, et de 
l'autre moitié lorsqu'il reçoit son congé définitif, après déduction de la dette 
qu'il pourrait. avoir contractée à la masse d'habillement, etc.; l'article 72 pré­ 
voit en outre le cas où le cautionnement est acquis à l'État. . 

Les fonds à provenir de ces versements, constituant des recettes pom· 
compte de tiers, il y a lieu d'introduire, comme on le propose, un nouvel 
article au Budget pour ordre. L'évaluation de i ,200,000 francs _çst déter­ 
minée dans la supposit.ion que le nombre de remplaçants sera annuellement 
de 5i000 environ. 



( 3 ) 

NOTE PRÉLIMINAIRE. 
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2° A l'article 9 du même chapitre : Dépôts effectués ehes: les percepteurs 
des postes, pow· le compte de la caisse générale d'épargne. 

D'après les dispositions existantes sur la caisse générale d'épargne et de 
retraite instituée, sous la garantie de l'Etat, par la loi duf 6 mars f86rs, les 
dépôts n'étaient reçus qu'à la caisse centrale à Bruxelles, et aux agences de 
la Banque nationale dans les arrondissements. 

Afin de propager les bienfaits de cette institution, en la mettant à même 
de recueillir les petites épargnes dans toutes les communes du royaume, un 
arrêté royal du 10 décembre 1869 a autorisé le Ministre des Travaux publics 
à faire concourir les percepteurs des postes aux opérations de la caisse. 

· Le nouvel article que l'on vient d'indiquer a donc pour objet de constater, 
d'une part, les fonds recueillis par ces comptables, et, <l'autre part, lem· 
remise à cet établissement. 

5° A l'article 24 : Caisse tontinière pom· faciliter le 'remplacenient dan« la 
milice. 

Cet article est proposé pom· les versements qui seront effectués à la caisse 
ton linière pour faciliter le remplacement, dont l'organisation, autorisée par 
l'article 76 de la loi précitée sur la milice, est en ce moment à l'étude. 

JI est impossible de se fixer, dès à présent, sur le chiffre même probable 
de ces versements; tout porte à croire cependant que, lorsque les avantages 
de l'institution auront été appréciés, l'évaluation de ä00,000 francs, inscrite 
au Budget 1 sera notablement dépassée. 

PONDS COlUMUNAL. 

D'après les évaluations du Budget des Voies et l\loyens pour 18711 les 
revenus du fonds communal s'élèveront, savoir: 

î5 p. 0:o du produit des droits d'entrée sur le café . 
. ( les eaux-de-vie 

. d'entrée sur ~ les-bières et vinaigres 
\ l. les sucres raffinés . 

;:;5 p. 0/o du produit des droits(·. { les vins. . 
· \ les eaux-de-vie indigènes 

, d'accise sur ) . . 
. · . ( les bières et vrnaigres. . 

, les sucres . • . 
-H p. 0io du produit brut des recettes de toute nature des postes. 

TOTAL. 

. fr. 2,f00,000 " 
35,000 " 
70,000 » 

t.&0,000 Il 

t,240,000 ,, 
2,910,000 )) 

-l,900,000 ,, 
t,960,000 Il 

2,585,000 » 

. fr. 15,938,000 li 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

En rapprochant cette somme de la moyenne (f 7,894,000 fr.) des sommes 
réparties et à répartir pendant les trois dernières années (1), on constate une 
différence en moins de 1,9ö6,000 francs. Il n'y a donc pas lieu d'opérer de 
retenue pour la réserve (loi du 20 décembre 1862, art. 2, § 2). 

Mais d'après l'art. 15 de la loi du f ö mai f 870, « si le montant des sommes 
» à allouer aux communes en 1870 dépasse !9,000,000 de francs, l'excédant 
» sera provisoirement déposé à la réserve du fonds communal pour être 
» réparti entre les communes pendant les années suivantes. ,, 

Or, il y a tout lieu de croire que l'excédant, dont il s'agit dans cette dispo­ 
sition, dépassera notablement la différence mentionnée ci-dessus ( f ,9ö6,000 fr.). 
Toutefois, pour prévenir tout mécompte dans le service du fonds communal, 
il est prudent de fixer la somme à répartir provisoirement en f 87f au chiffa·e 
de la moyenne des trois dernières années (!7,894,000 fr.). 

Le revenu de la réserve pendant l'année f87f sera formé par les intérèts 
à écheoir en -1871 sur les titres déjà acquis, et sur les placements à effectuer 
en 1870, soit environ H0,000 francs. 

Le rapport sur la situation du fonds communal, dont la formation est 
prescrite par l'article f 7 de la loi du -18 juillet f 860, a été publié avec le 
Budget des recettes et des dépenses pour ordre déposé dans la séance du 
2ö janvier 1870 ( document n° ö9). 

Le relevé ci-après présente le montant des revenus du fonds communal 
depuis sa création. 

(1) Les sommes réparties et à répartir entre les communes pendant les années 1868, 18fi9 r.l 
·I 8i0 s'élèvent, savoir: 

En ·1868. . . . . . . . fr. 17,456,169 42 
En -1869. . . . . . . . Hl,614,560 98 
En i 870 (prévision du Budget). . 17,650,000 » 

ENSEllBLE. 

l\JoYENNE, 

. fr. 1>5,680,750 40 
f 7,895,1>76 80, soit t 7,894,000 francs . 
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- - --- 
•Rf.L'È\'BMRNT RESTE MONTANT Df.S CONTnlBUTJO~S MONTANT NOMBRt 

l.'\'.Df.M:\'ITÉS (Je I'annëe précédente) Ju 
à TépaPlllr DE LA QUOTE-PART communes •u servent de base à 111 r1•putitlon du fonds communal. des à crtrol pour les entre ·- qui om tcucbe proOt du fonds -·- ---- t.NNi■s. REH~U DllUT. trnitements les communes. 

1 

une 

de Communes Communes 78 communes Communes part r;uP'tlnre 
(TOUL • saus TOTAL. au J'eYlltDD 

rt'nuente. " sans de CH Uit!: réserve, 
de! cul. 9 et to.) octroi. ucllrul. octroi. oclrol. t'II tl!S9. 

J. 2. 3. 4. 5. o. 7. 8. 9. i io. ll. . 
{ :,, 179,05U 87 i 

1800 0,721,511 48 229,470 G6 . 0,401,840 82 01;;,~,t,9;; ;;1 7,üOll,~8ï 02 lfi/li!J,482 5:; 1,::95,275 22 !/ 
j lh' jnu rs] (a) !ï,505 7:; (/1) O.S800M61 

IKGI 1 :>,253,570 ;;; 580,fi;jj 53 1418i2,U:i2 ~2 !l,4i:i,4ü2 G9 ï,mH,8'!~ =:i:l 
\ 11,558,145 80/ 

11 ,, 1i,170,'.i 11 01 j:;,2G:l,485 05 
((a) 40,:501 !)7 (h)o.12137289 

~ 11,5511,14:\ 80! 
HW::! 15,795,=i(i8 82 5:î0,940 4~ ., 15,444,428 38 !J,548,095 2:; 7,iifl.,7':;i !J:j 111:;:ir.,x:;1 Hi . 31820,oos 31 i:'i 

(Il) ü0,214 27 (b) 0.19J09JOJ 

181}5 1(),:557,282 31 1ill,72i !l4 ·J 84,7\JG os I !5,flll;î,ï;,ï 30 !J,IJ~-1,:;:;4 o:; 7,884,4:î:! 4.1 
! 11,5:ï8,145 !!01 

I\J li,?i08,78t1 47 4,550,150 00 
(pour iOI joun.) (a) 87,451 û\J) (bJ o.bäHS9oo 

)Kli4 10,445,052 Gi 
l 11,558,145 80( 

20 . 407,246 25 IG,030,706 42 U,747,546 79 8,00U,877 zo 17,7;l7,424 4\J !°1,:;01,007 06 
(o) 87,4G2 9G (/J) o.ö48!I03! 

1865 17,322,080 27 420,ï!Jl GI re.sos, l 8S QQ !1,887,:;09 r,;; 8,140,Cil4 55 
{ 11,558,145 80) 

:1:·, " IK,0:!71925 80 5,1!!814112 BG 
(a) 1 ;iû,560 o} (/,) o 63Sä8600 

li ,936,590 93 
{ 11,:i58,14'• soj 

2!1 18û6 " 440,0:!0 7!J l 71489,G04 14 10,04-1,507 87 8,280ii:5U 2U l8,S3:5,847 in !J,i54,<W7 :;o 
(a) 1 rn,8i!I 04 (11) 0.GDU3G,,tl 

18fj7 18,578,:508 54 
{ 11,lföll,H5 80i 

ll:! ., 452,i 12 Si 17,925,655 4i IO,l:î7,882 ;:; 814:5ü, J:'l(l lil 18,594,0HI 0~ ·. fl,lli0,042 78 
(a) 200,5UO 80 (/J) o. 1:,02s0Kti 

IR1}8 17,752,71ti 08 
j 11,!i!JS, 145 l!O~ ., 5lti,54G ce 1i,45(i,16!! 42 J0,2;';7,!ll!J :!ü s,:i5\115·l4 U5 18,,\171344 21 li1i09,S67 :;8 ;!~ 
((11) JGK,Gäli 0-i (1,) 0.66101\l•I 

,_ 

!8!iD 19,08tl,22 l :,i; 
111,:i;;H,l-fä ~O! 

" 4741600 no 1 8,G 14,5GO OX I0,812,;;11 8:5 0,014,288 88 1 !l1H2G,GOO 71 li,704,0äi 2:l :;4 
(a) 21\:l,:5âi 9:, (/J) 0,7b:;698U6 

(ai Sommes touchées au delà du minimum par les communes dont Ic nombre c:;t renseigné dans la 11• colonne. 
(/,) ~lare Ic franc de la répartition annuelle. - Pour ln pério.lo qui s'est eeuulee , du 21 juillet nu 31 décembre 18@, le 

marc Ic fr.:mc réel dl' la rèpnrtitiun a étl! de O. t70:!7ti(i-i8, qui correspond, pour une année entière, au ehiO're (Ic l).~80001Gi. 

Dans la note préliminaire du Budget des recettes et des dépenses pour 
ordre de 1870, on constatait une diminution de plus de 4~0~000 francs dans 
Ja somme répartie entre les communes sans octroi en 1868, comparativement 
à f 867. Celle diminution était le résultat d'une cause accidentelle. C'était, 
en effet, à la cherté exceptionnelle des céréales qu'était due la réduction 
notable du produit des droits sur les eaux-de-vie et sur les bières, droits qui 
entrent pour une large part dans Ic revenu du fonds communal. Celle cause 
ayant disparu en 1869, le revenu du fonds communal a repris son mouve­ 
ment ascensionnel, et la somme répartie en 1869 entre les communes sans 
octroi dépasse de plus de 650,000 francs celle qui avait été allouée à ces 
communes en 1867. 

Quant aux communes à octroi qui touchent une part proportionnelle aux 
contributions directes et supérieure au revenu de l'octroi en f 8~9, le nombre 
qui, de 52 en 1867, était tombé à 28 en 1868, s'est élevé à 54 en {869. 

La situation du fonds communal a permis de verser une somme de 
fr. 474,660 60 es au fonds de réserve, dont le montant dépasse trois millions 
de francs. 
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PBOJET Dl L.Of, 

LÉOPOLD II, 
ROI DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances et de 
l'avis de Notre Conseil des Ministres, 

Nous AVONS ARRtT.É ET ARRtTONS: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté, en Notre 
nom, à la Chambre des Représentants, par Notre Ministre 
des Finances. 

ARTICLE UNIQUE. 

Les Recettes et les Dépenses pour ordre de l'exercice t87 t 
sont évaluées respectivement à la somme de quah·e-vingt­ 
treize millions deux cent soixante-dix mille fra,ics (95,270,000 
francs). 

Don né à Bruxelles, le 10 août t8 70. 

LÉOPOLD. 
PA11 LE Rot: 

Le Jl/inist1·e des Finances, 

V. JACOBS. 
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BUDGET DES RECETTES ET DES DÉPENSES POUR ORDRE 

DE L'EXERCICE 18'H. 

,;, ., _, 
.,;; 
;: 
= ◄.,, _, 
= 
~ 

DESIGNATION DES SERVICES. 

Prévisions 
Dl!II lll!CBTTl!9 

el 

DES DÉPENSES. 

Tolal 

pu 

CHAPIT■B, 

CHAl'ITI\E 11JŒIUIER. 
Fonds de tiers deposés au trésor, el dont le remboursement a lieu avec l'i11terventiou 

du 1'/inistre de, Finances. 
Cautionnements versés en numéraire dans les caisses du trésor, par les comptables de l'État, 

les receveurs communaux cl les receveurs des hospices et des bureaux de bienföisance, 
pour sûreté de leur gestion , cl 11a1· des contribuables, négociants ou commissionnaires, 
en garantie du payement de droits de douane, d'accise, etc .. 

:! i Cautionnements versés en numéraire par les entrepreneurs, adjudicataires, concessionnaires 
de travaux publics, et 11ar les agents commerciaux .. 

5 1 Cautionnements versés en numéraire par des remplaçants (31'1. 72 de la loi du 3 juin HliO 
sur la milice) . 

4 

5 

~

. Versements faits directement dans la caisse de l'État. 
Impôts recouvrés par les comptables de l'administra­ 
tion des contributions directes, douanes et accises, 

Fonds p1·01·inciaux.

1 
déduction faite des frais de perception 

Revenus recouvrés par les comptables de l'adminis­ 
tration de l'enregistrement el des domaines, déduc- 

1 tion faite des frais de perception 
Fonds communal institué par la loi du 18 juillet t 8GO 

A REPORTER, 

1,500,000 • 

4,500,000 • 

500,000 " 

,; 1 Réserve du Ionds communal , 
7 Fonds locaux. - Versements faits par les communes pour être affectés, par l'autorité provin­ 

ciale, à des dépenses locales . 
8 1 Dépôts effectués chez les receveurs des contributions direcles, pou1· le compte de la Caisse 

générale d'épargne . 
li I Dépôts effectués cltPZ les percepteurs des postes, pour le compte de la Caisse t:énérale 

d'épargne . 
l 0 Caisse ,I~ retraite instituée par la loi du 1Ci mars 1865 . 
11 Caisse des veuves et orphelins du Département de la Justice 
12 - - de l'Ordre judiciaire • 
J 1i - - <lu Département des Alfaires Eu-angères 
14 - - des officiers Je la marine de l'État 
15 - - des pilotes. 
11; - - du Département de l'Intérieur 
l 7 - - des professeurs de l'enseignement supérieur 
1 !I - - des membres du corps administratif et enseignant des établis- 

sen.ents d'instruction moyenne régis par l'Etat 
1 \/ Caisse centrale de prévoyance des instituteurs et professeurs urbains . 
20 Caisses provinciales de prévoyance des instituteurs primaires . 
21 Caisse centrale de prévoyance des secrétaires communaux. 
22 Caisse des veuves et orphelins du Département des Trnvaux publics 
2~ Caisse de retraite el de secours des ouvriers du chemin de Ier • 
2-i Caisse tontinière pour faciliter; le remplacement dans la milice. 
:t5 Caisse des veuves et orphelins des officiers de l'armée 
:!6 Caisse spéciale tic pensions en fa1•eu1· des militaires rengagés par l'entremise du Département 

de la Guerre . . . • . . . . . . . . , . , • , , , • , . • • 
~i Caisse des veuves et orphelins du Dé11artement <les Finances 
:!8 Masse d'habillement des employés du Département des Travaux publics. 
29 Recettes effectuées par l'administration des chemins de fer, postes et télégraphes, pour le 

compte des sociétés concesslonnaires , des administrations postales étrangères et des offices 
télégraphiques avec lesquels elle est en relation 

;.;o I Recettes effectuées par l'administration de la marine ( service des bateaux à vapeur en Ire 
Ostende et Douvres}, pour Ic compte des autres services de transport belges et étrangers 
avec lesquels elle est en relation , . , . . . . , . , , . , , . • • • 

:;1 1 Fonds pour l'encouragement du service militaire 
:;:i Fonds de toute autre nature versés dans les caisses du trésor public, pour le compte de tiers, 

• • fr. 

1,200,000 " 

1,000,000 .. 

1,200,000 ,, 

I 6,500,000 j 
. 

17,804,000 . 
110,000 

300,000 . 
~00,000 • 

1,000.000 . 
100,000 " 
100,000 .. 
250,000 . 
00,000 . 
15,000 

" \ 47,005,000 . 
100,0UO . 
110,000 " 
75,000 " 

100,000 n 

1-15,000 " 
1i20,0u0 " 
150,000 " 
550,000 " 
50,000 . 
50U,OOO " 
500,000 . 
000,000 " 

1,000,000 . 
200,000 " 

13,000,000 ,, 

!i0,000 " 
10,000 " 
10,000 n 

· I 47,905,000 . 
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BUOGET OES RECETTES ET DES DÉPENSES POUR ORDRE 

1 
.; .. Prévisions Total .. 
'-' ;: 
"' DÉSIGNATION DES SERVICES . DB• BBCBTTII• .. par 
"' et "' •• :z; llE8 DIÎPENStl, C■&PIT■B, 

~EPORT, . fr. . 47,905,000 • 

CHAPITRE ll. 

Ponds de tiers depusés au trésor, el dont le remboursement a Ueu directement par le, 
comptables qui en ont opéré la recette. 

Adminlslrallon des contributions directes, douanes et accises. 

:i3 Répartition du produit des amendes, saisies et confiscations en matière de contributions di- 
rectes , douanes et accises (caisse du comenueux) . 100,000 " 

34 Fonds réservé dans Ic produit des amendes, saisies et confiscations . 10,000 . 
35 Fonds spécial des préemptions 10,000 . 
36 Impôts et produits recouvrés au profit des communes ~ 6,700,000 • 
3i Masse d'habillement et d'équipement de la douane ~00,000 . 
38 Sommes versées pour carantie de droits el_ d'amendes éventuellement dus . 300,000 . 
3!) Travaux d'i1·1·ica1ion dans la Cam11inc . 1,000 • 

Adminlsh·ation de l'enregtstrement et des domaines. 

40 Amendes diverses et autres receues soumises et non soumises aux frais de régie 400,000 . 
41 Amendes et frais de justice en matière Ioresrière • tll,000 • 
4:.! Consignations Je toute nature 7,000,000 • 

Allmlni8lmtion des chemins tie fer, postes et télégrapl1es. 

45 Primes ou remises, en cas d'exportation, sur les prix des tarifs, pour le transport des mar• 45,115,000 . 
chaodiscs . . '. 10,000 . 

44 Encaissements cl payernents , poua· Ic compte de tiers . 10,000,000 . 
45 Prix de transport afférent au parcours eo dehors des limites des chemins de fer, dans Pinté- 

riem· du pays (ports au delà) . 11!,000 . 
46 Aa·ticles tl'al'{~ent confiés à la poste et rendus payables sur ma.adats à vue 14,000,000 . 

!Ulnislè1·e de la .Justice. 

47 !\fasse des détenus . i15,000 . 
!Uiolstè1·c des AO'aires Étrangères. 

48 Remboursement des droits de pilotar,e à l'Administration néerlandaise . . 1:!,000 . \ 

!Uinistère de l'Intérieur. 
1 
' 4!) Pensions payées par les élèves de l'institut agrlcole de l'État . S0,000 . ! 

A REPORTER. . fr. 93,030,000 . 
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OE LlIXERCICE IU7 I. 

l l\" 31.J 

.,; 
"' ... c.: ;:: 
"' .. DESIGNATION DES SERVICES. 

Prévisions 
DES RECETTES 

el 

DES DÉPE!ISES. 

'fofal 

1,a,· 

CIIAl'ITllr, 

REPORT. • fr. 

l:HA.l'ITUE Ill, 

Funds spt!cùrux rauaehés aux fonds des tiers el dont il n'est dispo1é qu'en vertu 
d'ordonnances visées par la Cour des comptes. 

50 Subsides offerts pour construction de routes, (Loi du 10 mars 18;;8.) 

51 Subsides divers pour travaux d'utilité publique . 

52 Cautionnements des entrepreneurs défaillants. 

55 Prix de médicaments provenant de la pharmacie centrale de l'armée cl fournis à d'autres 
Départements. 

TOTAL or.s I\ECETTES ET OES DÉPENSES POIJB ORDRE. 

100,000 " i 
100,000 • 
10,000 • 

:;o,ooo • . 

03,030,000 • 

240,000 • 

. rr. 93,270,000 • 

PAR LE Roi: 

/.,e Minist1·e des Finances, 
V. JACOBS. 

Vu et approuvé pour être annexé à Noire arrêté 
du 10 août t 870. 

LÉOPOl,D. 

3 




